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SUGGESTIONS 

La commission de l'emploi et des affaires sociales invite la commission de l'environnement, 

de la santé publique et de la sécurité alimentaire, compétente au fond, à incorporer dans la 

proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes: 

1. souligne que le vieillissement se présente de manière très différente d'un État membre à 

l'autre et que la perception de l'enjeu démographique et des moyens d'y faire face et de le 

prévoir varie considérablement sur le plan national, politique et culturel; observe que 

l'espérance de vie augmente dans chaque État membre, de même que le nombre de 

personnes continuant à travailler après leur retraite, les taux d'emploi des 65-74 ans ayant 

fait un bond de 15 % entre 2006 et 2011; 

2. rappelle que les citoyens âgés sont un atout pour nos sociétés et qu'il est essentiel de tirer 

parti de leurs connaissances et de leurs expériences dans tous les domaines de la vie et de 

les soutenir pour qu'ils puissent vivre de façon indépendante le plus longtemps possible; 

3. affirme que les personnes âgées ont besoin de différentes formes de soutien et de soins et 

que, par conséquent, les services et les solutions doivent toujours être axés sur les 

personnes et fondés sur la demande; 

4. fait remarquer que des possibilités de travail et de bénévolat ainsi que des mesures de 

protection sociale sont essentielles pour assurer un vieillissement actif et en bonne santé; 

5. prend acte du plan stratégique de mise en œuvre du partenariat européen d'innovation pour 

un vieillissement actif et en bonne santé, notamment de son approche centrée sur la 

coopération entre la Commission européenne, les États membres, l'industrie et l'économie, 

les parties prenantes publiques et privées ainsi que les professionnels de la santé et les 

organisations qui représentent les personnes âgées et les patients, l'échange et le transfert 

de bonnes idées et des meilleures pratiques (par exemple, la plateforme numérique 

"Marketplace") et la rationalisation des instruments de financement en vigueur; insiste sur 

le fait qu'il devrait considérer le vieillissement comme une opportunité et non comme une 

charge et qu'il devrait reconnaître et encourager la valeur des personnes âgées, leur 

expérience et leur contribution continuelle à la société; se félicite de l'approche de la 

Commission, qui consiste manifestement à encourager la vitalité et la dignité des 

personnes âgées en Europe grâce à l'innovation relative aux seniors, à renforcer une 

"culture du vieillissement actif" dans une Europe favorable à toutes les générations et à 

mener ce processus en collaboration avec des partenaires reconnus du monde de la 

recherche et de la société civile; 

6. considère que la prestation de services transfrontaliers de soins de santé et d'assistance 

offre une bonne possibilité d'utiliser les ressources disponibles de manière plus efficace, 

de créer des normes harmonisées de haut niveau pour le bien-être des personnes 

concernées ainsi que de réduire les coûts du vieillissement; 

7. se félicite de l'objectif d'encourager les environnements adaptés aux personnes âgées, qui 

sont un outil essentiel pour soutenir les travailleurs et les demandeurs d'emploi âgés et 

favoriser des sociétés inclusives où règne l'égalité des chances pour tous; 
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8. souligne la nécessité de réunir les conditions-cadres nécessaires pour permettre aux 

citoyens de participer au marché du travail et de rester productifs, en améliorant la 

flexibilité du marché du travail par l'introduction de l'épargne temps et de possibilités de 

travail à temps partiel et en introduisant des formes différentes de contrats de travail 

adaptés à l'âge, ainsi que des réglementations flexibles concernant le passage à la retraite – 

par exemple au moyen de retraites partielles ou d'années bonus, en prenant soin de veiller 

à ce qu'une protection sociale adéquate soit toujours en place; 

9. souligne que garantir la santé et la sécurité des travailleurs pendant l'activité 

professionnelle est la condition essentielle à une vie professionnelle durable et à un 

vieillissement actif, notamment pour les travailleurs handicapés ou souffrant de maladies 

chroniques; fait remarquer que les TIC et les robots pourraient jouer un rôle clé à cet 

égard en facilitant les tâches physiques pour notre main-d'œuvre vieillissante; appelle la 

Commission et les États membres à promouvoir ces technologies le cas échéant; se réjouit 

de la reconnaissance de l'importance de la prévention dans le premier pilier du plan 

stratégique de mise en œuvre; est convaincu que la prévention joue également un rôle clé 

au travail en améliorant la santé au travail et en réduisant en conséquence la pression sur 

les systèmes de soins de santé et de longue durée; 

10. souligne l'important rôle des acteurs locaux et régionaux dans la modernisation, 

l'amélioration et la rationalisation de la prestation des services de soins de santé et d'aide 

sociale pour produire des modèles obtenant de meilleurs résultats pour les personnes sur le 

marché du travail; 

11. relève la nécessité de lutter contre la discrimination liée à l'âge en matière d'emploi, pour 

que les travailleurs âgés puissent conserver leur emploi ou avoir accès à des possibilités 

d'emploi; 

12. est convaincu que des réformes globales sont nécessaires afin d'empêcher et d'éviter de 

graves insuffisances d'accès aux marchés du travail de l'Union, qui entraîneraient un 

nouveau ralentissement de l'économie et menaceraient la prospérité en Europe; à cet 

égard, insiste sur la nécessité de mettre au point une vaste approche qui tienne compte de 

questions telles que les politiques économiques, l'emploi, la sécurité sociale, la protection 

sociale, l'égalité entre les sexes et la discrimination; 

13. invite la Commission et les États membres à lancer des campagnes pour améliorer la 

perception par le public de la contribution et de la productivité des travailleurs âgés, 

notamment de ceux souffrant de handicaps ou de maladies chroniques; 

14. attend des États membres que, dans le cadre de l'utilisation des Fonds structurels, ils 

tiennent davantage compte des conditions de vie et de travail des personnes âgées, afin de 

créer ensemble d'ici 2020 une Europe favorable à toutes les générations et de consolider 

leurs infrastructures sociales pour pouvoir lutter contre la pauvreté chez les personnes 

âgées; 

15. souligne qu'il est essentiel d'investir davantage dans l'éducation et la formation, en 

accordant la priorité à l'apprentissage tout au long de la vie, afin de créer un monde du 

travail favorable à toutes les générations et pour que la main-d'œuvre vieillissante puisse 

aussi s'imposer dans un environnement où les technologies évoluent; à la lumière de cela, 
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invite instamment à insister tout particulièrement sur l'apprentissage tout au long de la vie 

dans le cadre du programme "Erasmus pour tous", qui constitue un outil efficace pour 

encourager l'éducation et le perfectionnement professionnel continu des citoyens de l'UE 

de tous âges; 

16. insiste sur la nécessité d'adopter une approche globale du vieillissement et de procéder à 

un développement et à des réformes globaux non seulement dans le domaine de 

l'apprentissage tout au long de la vie et du marché du travail, mais aussi en ce qui 

concerne l'accessibilité à ceux-ci, y compris les transports, les infrastructures et les 

bâtiments; 

17. rappelle que les travailleurs âgés ont besoin que l'on améliore la reconnaissance de 

l'éducation informelle et non formelle, notamment des compétences acquises grâce au 

bénévolat et aux responsabilités familiales informelles; 

18. est convaincu que les initiatives intergénérationnelles au travail, comme les transferts de 

connaissances, sont essentielles tant pour assurer une meilleure intégration et formation 

des jeunes travailleurs que pour offrir aux travailleurs âgés la possibilité de faire profiter 

d'autres travailleurs de leur expérience; 

19. considère que les personnes âgées ont besoin d'un revenu suffisant, d'un logement 

adéquat, d'un accès à tous types de services sanitaires, sociaux et culturels ainsi que de 

réseaux sociaux solides pour améliorer leur qualité de vie et qu'elles doivent aussi avoir 

des possibilités de continuer à participer au marché du travail, sans aucune restriction liée 

à l'âge; 

20. maintient que de nouvelles réformes des régimes de retraite sont nécessaires afin de rendre 

ces derniers adéquats et viables à long terme, notamment en accordant une attention 

particulière à la réduction de l'écart entre les hommes et les femmes en ce qui concerne le 

salaire et, par conséquent, les pensions, ainsi que calculables pour les futures générations; 

à cette fin, estime qu'il y a lieu d'assurer davantage de cohérence entre l'âge effectif de 

départ à la retraite, l'âge officiel de départ à la retraite et l'espérance de vie; appelle les 

États membres qui ont relevé ou vont relever l'âge légal de départ à la retraite à 

encourager le travail des personnes âgées au moyen d'exonérations fiscales et de sécurité 

sociale; 

21. affirme que les politiques visant à concilier vie familiale et vie professionnelle permettent 

aux femmes de mieux surmonter le vieillissement, considérant que le travail améliore la 

qualité de vie; est d'avis que ces politiques permettent, du reste, d'éviter tout écart salarial 

et, par conséquent, le risque de pauvreté à un âge avancé, alors que, pour concilier vie 

familiale et vie professionnelle, les femmes doivent choisir de travailler à temps partiel, de 

manière occasionnelle ou atypique, ce qui se répercute sur les cotisations de pension; 

22. considère qu'il est nécessaire de renforcer l'adéquation des pensions en luttant contre la 

discrimination fondée sur le sexe sur le marché du travail, en particulier en réduisant les 

écarts au niveau des possibilités de carrière et de la rémunération; 

23. met en lumière la responsabilité personnelle, en gardant à l'esprit que les citoyens doivent 

aussi réfléchir à ce qu'ils peuvent faire pour assurer leur retraite; insiste également sur le 
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rôle crucial de la famille et de la solidarité intergénérationnelle; 

24. est persuadé que d'autres réformes des systèmes de soins de santé sont nécessaires, 

notamment en investissant dans la promotion de la santé, la prévention, le dépistage et le 

diagnostic précoce ainsi qu'en développant un système de soins de longue durée de qualité 

et plus abordable; 

25. estime qu'il est essentiel de lutter contre l'isolement des seniors en termes d'information et 

que l'accès aux nouvelles technologies et à leur utilisation est un des outils indispensables 

pour les personnes âgées actives et en bonne santé, ainsi que pour l'intégration sociale des 

seniors; 

26. invite la Commission à présenter des propositions visant à lutter contre la discrimination à 

l'encontre des personnes âgées en ce qui concerne l'accès au marché du travail ainsi que 

sur le lieu de travail et dans l'exécution du travail, pour un monde du travail résolument 

favorable à toutes les générations; 

27. invite les employeurs, le cas échéant, à redoubler d'efforts pour adapter les conditions de 

travail à l'état de santé et aux capacités des travailleurs plus âgés et à encourager la mise 

en valeur des personnes âgées sur le lieu de travail; 

28. fait remarquer que le vieillissement n'est pas seulement synonyme de difficultés mais qu'il 

offre aussi des possibilités, en particularité des possibilités d'innovation, qui, à long terme, 

pourraient contribuer à la création d'emplois et à l'amélioration du bien-être économique 

en Europe; 

29. reconnaît qu'il importe de prévoir des services de soins adéquats, tant formels 

qu'informels; 

30. insiste sur la nécessité de mettre en place des systèmes de soutien pour les personnes 

assumant des responsabilités familiales; 

31. souligne qu'il importe de soutenir et de faciliter le bénévolat parmi les personnes âgées et 

le bénévolat intergénérationnel, croit que le bénévolat et les initiatives d'entraide entre 

personnes âgées pourraient constituer pour la population vieillissante un moyen 

d'inclusion, tout en apportant une contribution raisonnable à la durabilité des systèmes de 

soins de longue durée; encourage dès lors le développement et l'innovation en la matière; 

32. appelle à accorder une attention particulière à l'inclusion des personnes âgées vivant dans 

des régions éloignées ou présentant de nombreux désavantages. 
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